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Le corridor ferroviaire eurasiatique des nouvelles routes de la soie : 

intérêts chinois, limites et pistes de développement centrasiatiques 

Xavier AURÉGAN1 

e projet des nouvelles routes de la soie (NDRC, 2015), dénommé One Belt One Road (OBOR) en 2013 
et annoncé par le Président Xi Jinping cette même année au Kazakhstan, puis renommé Belt and Road 

Initiative (BRI) lorsqu’il a été intégré à la Constitution chinoise en 2017, forme cette triple vision stratégique, 
commerciale et (géo)politique d’un réseau infrastructurel reliant la Chine au monde – ou presque. Pour ce 
faire, le pouvoir chinois a prioritairement défini deux routes complémentaires. La maritime (the 21st Century 
Maritime Silk Road) est doublée d’une route arctique (the Polar Silk Road) et peut autant passer par le Canal 
de Suez que par la Route maritime du Nord (RMN) via le passage du Nord-Est. La terrestre (the Silk Road 
Economic Belt) compte au total six lignes ferroviaires2, dont une principale qui doit notamment relier la Chine 
puis l’Asie centrale à son premier partenaire commercial, l’Union européenne. Ces deux principales 
composantes doivent être complétées par une route électronique – digitale – de la soie dans un vaste cadre 
infrastructurel, commercial et politique qui peut être qualifié de panoptique. 
Trois expressions clés, ou « initiatives politiques » chinoises, peuvent conséquemment synthétiser ce projet. 
« Go Up » exprime les modernisations industrielles, mais aussi infrastructurelles chinoises par le biais des 
douzième au quatorzième plans quinquennaux (2010-2015 ; 2016-2020 ; 2021-2025), qui ont 
particulièrement mis l’accent sur les infrastructures de transport, car d’après le gouvernement chinois : « le 
transport doit soutenir l’optimisation de la restructuration de l’économie régionale » (Alix et Daudet, 2015). 
« Go West » nous renseigne sur la relocalisation interprovinciale dans laquelle le Xinjiang est stratégique 
puisque Jianqing Ruan et Xiaobo Zhang (2014) démontrent que ce phénomène de « Flying Geese » a lieu à 
l’intérieur même du territoire chinois. Enfin, « Go Out », indique historiquement la sortie des acteurs 
économiques chinois du territoire, mais aussi, plus récemment, la capacité/nécessité chinoise à re- ou 
délocaliser son industrie à l’étranger. 
De fait, le projet BRI et spécifiquement la Silk Road Economic Belt opèrent d’une manière multiscalaire, par 
cercles concentriques, et les premiers cercles, chinois, seraient a priori les plus stratégiques. Aussi, nous 
priorisons le deuxième cercle, celui intégrant les territoires situés à proximité de l’Ouest de la Chine, ainsi 
que le volet transport de fret du projet, qui consiste ici en un corridor ferroviaire entre la Chine et l’Union 
européenne (UE), soit eurasiatique, qui exprime la voie reliant diverses métropoles chinoises au marché 
européen via le Xinjiang, le Kazakhstan, la Russie, la Biélorussie et enfin la Pologne. 
Pour l’Asie centrale, qui semble ipso facto centrale et stratégique pour relier la Chine à l’UE, les enjeux sont 
substantiels et pluriels. Dans ce cadre, la Chine et ses acteurs entendent tirer profit des avantages comparatifs 
des territoires, des États et régions parties prenantes en privilégiant les infrastructures ferroviaires qui, d’un 
triple point de vue (environnemental, rapport coût-temps-distance, capacité de transport en tonnes), 
bénéficient de contextes commercial et politique favorables. La construction et l’utilisation des voies ferrées 
dans ce paysage spécifique de BRI peuvent engendrer de nombreux impacts néfastes, comme positifs. De 
telle manière qu’entre contraintes et atouts, ce volet ferroviaire des nouvelles routes de la soie peut 
éventuellement présenter un avantage, moins mesurable, mais plus efficient à long terme : celui du 
développement des territoires concernés par les infrastructures ferroviaires entre Asie et Europe. Partant, 
en quoi le corridor ferroviaire des nouvelles routes de la soie pourrait-il être un outil de développement 
viable pour l’Asie centrale ? Exploratoires, les résultats proposés ci-dessous proviennent, d’une part, d’une 
recherche menée en 2018-2019 dans le cadre d’un contrat d’ingénieur de recherche à l’Institut de recherche 
en transport et logistique innovante (MOBIS) au sein de Neoma BS, et d’autre part, depuis 2019, d’une 
recherche individuelle approfondie puis collective dans le cadre du programme de recherche BRImpact 
(2021) de l’Institut français de recherche sur l'Asie de l'Est (IFRAE). 
 
 

1. ÉTAT DES LIEUX DU CORRIDOR FERROVIAIRE EURASIATIQUE DE BRI 
 
Le corridor ferroviaire eurasiatique peut être appréhendé dans un cadre systémique. Par système, nous 
entendons un ensemble d’éléments liés les uns aux autres de telle sorte que la modification de l’un d’entre 
eux engendre la modification des autres et du système dans sa globalité. Il se compose des infrastructures 
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de communication, du système productif, du système d’acteurs (y compris institutionnels), ainsi que de 
l’espace géographique, ce dernier ne constituant pas un sous-système comme les autres, mais le support sur 
lequel ils s’inscrivent. Ce faisant, les autorités chinoises se servent de cette « couche » géographique pour 
implémenter les autres éléments qui interagissent. C’est précisément le cas des infrastructures du corridor 
ferroviaire eurasiatique qui permettent de faire circuler hommes, capitaux et surtout marchandises (Harvey, 
2006). 
 

1.1.  Les intérêts chinois à développer BRI et un corridor ferroviaire eurasiatique 
 
En premier lieu, BRI doit être vu comme un ensemble réticulaire qui se veut la synthèse d’autres et de 
nombreux projets nationaux, régionaux et internationaux (Aurégan et Verny, 2019 ; Ren et Lasserre, 2020). 
Il est naturellement lié à l’appétence de la Chine, de ses gouvernants et de ses acteurs économiques pour les 
projets infrastructurels de grande envergure (port de Yangshan, pont Ningbo-Shanghai, barrage des Trois-
Gorges, etc.). Il démontre non seulement des capacités techniques et technologiques, couplées aux 
nécessaires moyens financiers et en ressources humaines, mais également une volonté politique qui s’inscrit 
sur le long terme. 
Compte tenu de la direction et de l’intensité des flux de fret ferroviaires actuels, les questions logistique, 
normative et politique restent certainement les plus importantes puisque ces trains transportent autant de 
marchandises que d’ambitions politiques. La partie ferroviaire de BRI étant intrinsèquement liée aux 
différents projets de voies ferrées chinois, la Chine voit plusieurs avantages à s’investir dans le 
développement de ces corridors. Si, jusqu’à récemment, la création de lignes a surtout permis de connecter 
les usines du centre et de l’Ouest de la Chine à la côte Est et de re-délocaliser, pour les industriels 
domestiques comme étrangers, leurs productions où la main-d’œuvre est toujours moins onéreuse, elle est 
désormais adossée au « rebalancing » (Lemoine, Poncet et Ünal, 2015). Autrement dit, pour l’État chinois, 
les voies ferrées permettent les relocalisations locales et surtout interprovinciales, et le relatif déplacement 
du centre de gravité industriel chinois vers les provinces enclavées de l’Ouest et du centre3. En profitant 
d’avantages structurels (zones franches ; faibles coûts de la main-d’œuvre, du foncier, des taxes et des 
impôts) et en limitant les risques (environnementaux, voire sociopolitiques), le centre et demain l’Ouest du 
territoire chinois offrent ainsi de nouvelles opportunités aux investisseurs domestiques et étrangers. Outre 
la mise en valeur, par les élites gouvernementales comme locales, de sites et d’outils de production, cette 
contribution ferroviaire aux plans de développement rapproche de facto la production des pôles de 
consommation, soit le Moyen-Orient, l’Asie centrale, l’Asie du Sud-Est, la Russie occidentale… et l’Europe 
(Pantucci et Lain, 2017 ; Mayer, 2018). 
Cette migration progressive des activités industrielles vers le centre, le Nord et l’Ouest de la Chine constitue 
ainsi un atout majeur, si ce n’est l’essence même de BRI : elle est insérée dans ce pont ferroviaire eurasiatique, 
comme d’autres programmes de l’État dont le plan directeur en 60 points de 2013 (McNally, 2017). Pour 
les métropoles de l’intérieur, ne pas posséder de ligne ferroviaire reliée au corridor eurasiatique incarne dès 
lors une carence en connectivité, en visibilité et finalement en investissements. Situés à Chongqing, 
Chengdu, Suzhou ou encore Zhengzhou, les ateliers, centres commerciaux, zones de haute technologie et 
entrepôts contenant de plus en plus de produits – de luxe – européens sont dorénavant connectés aux 
infrastructures ferroviaires. Ces dynamiques urbaines et industrielles concourent toutes à faire passer ces 
villes et leurs territoires de Backwaters à des collectivités innovantes et mondialisées. Au sein de cette nouvelle 
frontière du commerce mondial constituée du centre et de l’Ouest de la Chine, de l’Asie centrale et du Sud 
de la Russie, c’est effectivement à ces multiples échelles d’analyse que renvoient l’intérêt et les enjeux de 
BRI, et donc des lignes ferroviaires eurasiatiques. 
En dehors des investissements et des échanges commerciaux de marchandises, ainsi que le moyen 
d’intensifier ses relations politiques avec les partenaires de BRI, la Chine voit également l’avantage de 
remporter et de réaliser des prestations de services dans ces relais de croissance extraterritoriaux. Ces 
derniers participent de ce fait au chiffre d’affaires de l’industrie ferroviaire et aux entreprises à capitaux 
publics, permettent de tester en conditions réelles matériel, main-d’œuvre et normes, d’acquérir un savoir-
faire – y compris dans le cas de consortiums –, de réinjecter une partie de la réserve de devises, de fidéliser 
des États-clients et leurs élites, et en définitive d’assurer l’émergence des futures firmes transnationales 
(FTN) chinoises. 
Prioritairement sino-centré, BRI doit ainsi permettre de soutenir la croissance économique en offrant, 
aux entreprises à capitaux publics prioritairement et privés subsidiairement, de nouveaux marchés (market-
seeking investment) tout en pourvoyant à sécuriser les routes énergétiques (resource-seeking investment). Plus 
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généralement, cette croissance économique est le moteur de la légitimité du parti communiste chinois (PCC) 
puisque depuis les années 1980 et l’avènement de Deng Xiaoping, la Chine ayant globalement réglé les 
grandes questions relatives à son intégrité territoriale, c’est sur sa capacité à créer de la richesse et de l’emploi 
que se joue désormais la légitimité du PCC. 
Ainsi, soutenir la croissance – et la stabilité sociale endogène – implique deux objectifs majeurs : sécuriser 
les flux entrants et surtout sortants de marchandises ; et sécuriser les flux entrants d’énergies ou de matières 
premières permettant de créer les conditions de la production industrielle. Cependant, pour Pékin, dans la 
mesure où ces flux se font essentiellement par voie maritime, ils sont menacés par trois principaux facteurs. 
Le premier est une menace objective, soit la piraterie dans les détroits de Malacca et d’Ormuz, ainsi que 
dans le golfe d’Aden, à laquelle il est possible d’ajouter le terrorisme. Le deuxième est une menace subjective, 
soit la présence de l’U.S. Navy en mer de Chine méridionale et dans le détroit de Malacca. La Chine 
s’interroge sur la capacité et/ou la volonté qu’ont les États-Unis de bloquer le détroit de Malacca pour 
couper ses approvisionnements. En possession des moyens de sa vision à long-terme (2049 et le centenaire 
de la RPC), la Chine souhaite développer les flux terrestres par la création d’oléoducs, de gazoducs, 
d’autoroutes et de voies ferrées à une échelle transcontinentale afin de minimiser l’influence états-unienne 
dans la région, et de ce fait obtenir ce leadership qu’elle estime légitime. Enfin, le dernier facteur est inhérent 
aux extrêmes densités de la façade maritime, qui engendrent des goulots d’étranglement et des retards dans 
le traitement des marchandises et conteneurs. C’est également sans compter sur les multiples facteurs 
propres au secteur du fret maritime dont le slow steaming, les diverses formes de pollution sur terre comme 
sur mer, et sur les disparités entre ces provinces littorales et les enclavées. Dans ce contexte, la diffusion 
spatiale du capitalisme d’État chinois (Bergère, 2013 ; Gu et al., 2016) vers l’Ouest est une condition sine qua 
non du corridor ferroviaire eurasiatique (Aurégan et Verny, 2019) qui s’apparente, aujourd’hui, à la principale 
et plus viable route de la partie « Silk Road Economic Belt ». 
Par ailleurs, les autorités chinoises entendent continuer à tirer bénéfice de l’augmentation, deux fois plus 
rapide, du commerce des biens et de services vis-à-vis du produit national brut (PNB) international depuis 
les années 1990 (CNUCED, 2021), et de la multiplication, par 4,3 et d’ici 2050, des échanges commerciaux 
à l’échelle internationale (Cour des comptes européenne, 2016). L’enjeu commercial ne peut être isolé 
d’autres facteurs, dont la connectivité parmi d’autres (Chan, Shun Chan et O’Brien, 2020 ; Lu et al., 2018), 
et doit surtout être relié à la « voie chinoise de développement » (Chen, 2010) par les infrastructures : de 
nombreuses études et recherches ont effectivement corrélé les infrastructures de transport et le 
développement économique dans les pays en développement, et montré qu’un réseau de transport fiable et 
développé était source de croissance (Baldwin et al., 2003 ; Fan et Chan-Kang, 2004 ; Jacoby, 2000 ; Sawada, 
2015 ; Van de Walle, 2002 ; Warr, 2005 ; Yang et McCarthy, 2013). 
En revanche, un corridor ou plus généralement les infrastructures, peuvent également et notamment 
renforcer les processus d’exclusion des espaces ruraux – la Gloubinka des Russes (Marchand, 2012 ; 
Radvanyi, 2010) –, de nouvelles dépendances et extraversions rentières. En cela, des inégalités, nouvelles 
comme renouvelées, peuvent être engendrées et/ou maintenues par le biais des infrastructures (Briceño-
Garmendia, Estache et Shafik, 2004 ; Estache, Wodon et Lomas, 2006 ; Flybjerb, 2003 et 2005 ; Newberry, 
2000 ; Tanzi et Davoodi, 1997). À moyen-terme, il conviendra d’étudier, à différentes échelles, ces impacts 
inhérents à BRI. Dans un premier temps, il sera nécessaire de minorer les contraintes techniques et 
l’ensemble des limites liées au corridor ferroviaire pour accroître la propension de la Chine à relier le marché 
communautaire européen. 
 

1.2. Le corridor ferroviaire et deux de ses limites actuelles : le cas du Kazakhstan et de 
la réaffection des conteneurs vides 

 
Dans les littératures spécialisées éprouvant les couples infrastructures-développement et origine-destination, 
les corridors logistiques ferroviaires jouent un rôle autant négatif que positif sur les territoires traversés, mais 
également sur ceux qui ne le sont pas, sur l’organisation spatiale et sur les systèmes urbains et ruraux 
notamment. Les recompositions territoriales et les processus d’intégration/d’exclusion entrainant par suite 
avantages comme inconvénients spatiaux, ces derniers s’enchevêtrent et sont dépendants de multiples 
facteurs à plusieurs échelles, qui sont néanmoins tous tributaires de l’essor et de la diffusion des 
infrastructures de communication. C’est donc une adaptation du concept de Transit-Oriented Development 
(Cervero et al., 2004 ; Cervero et Day, 2008), ou le développement axé sur les transports en commun dont 
le Kazakhstan et plus globalement l’Asie centrale peuvent tirer parti. 
Historiquement, le Kazakhstan accuse un retard substantiel et doit résorber les difficultés liées à son passé 
soviétique et à sa situation géographique. En effet, le pays a certes hérité de voies ferrées de l’URSS, mais 
celles-ci étaient principalement orientées vers le Nord soviétique (voies Nord-Sud) ; il n’y avait par exemple 



pas de voie permettant de relier directement l’Est à l’Ouest du pays, et certaines voies existantes, créées 
avant 1991, ne tenaient pas compte des nouvelles frontières. Ainsi, pour relier l’ancienne capitale Almaty à 
l’Ouest du pays et ses matières premières, il fallait obligatoirement passer par l’Ouzbékistan (Yang et 
McCarthy, 2013). 
Les premiers investissements kazakhs dans son réseau de voies ferrées sont donc liés à cet héritage 
soviétique, l’objectif étant d’obtenir un réseau indépendant et électrifié ne passant plus par la Russie, voire 
par les républiques voisines, et permettant de mieux lier entre elles les différentes régions du pays. Malgré 
les efforts entrepris, il reste cependant un investissement à fournir afin de construire une voie reliant 
Zhezkazgan (Centre du pays) à Beyneu (Ouest du pays), de manière à raccorder l’Est à l’Ouest du 
Kazakhstan sans être dans l’obligation de faire un immense détour. Conscient de son retard et des retombées 
économiques que pourraient permettre des infrastructures logistiques modernes pour le pays, le Kazakhstan 
a choisi de mettre en place une stratégie « Kazakhstan 2030 » puis « 2050 »4, visant à trouver des opportunités 
pour le pays et à proposer des axes de développement. Le « State Program of Accelerated Industrial and 
Innovative Development » de 2010 a permis au gouvernement de se rendre compte que ces investissements 
ne devaient pas uniquement être orientés vers les routes, mais aussi vers le chemin de fer et les plateformes 
multimodales. La « Strategy of Transport Sector Development of up to 2015 » prévoyait un investissement 
de 26 milliards de dollars pour rénover et construire des infrastructures (Yang et McCarthy, 2013). Ainsi, 
les investissements infrastructurels, massifs, couplés aux ambitions chinoises de BRI, forment l’une des 
réponses concrètes aux enjeux de développement du Kazakhstan. De ce fait, ces réflexions afférentes au 
cas kazakh pourraient au moins partiellement être élargies à la région, soit l’Asie centrale (Ouzbékistan voire 
Kirghizistan principalement). 
Au-delà du cas kazakhstanais et de très nombreuses limites, carences et problématiques techniques5, la 
principale difficulté économique que rencontre ce projet de liaison ferroviaire est le déséquilibre qui existe 
entre les flux de marchandises Asie-Europe et Europe-Asie : ils sont actuellement bien plus nombreux en 
provenance d’Asie qu’inversement. Cette difficulté est inhérente au transport international conteneurisé, et 
impacte aussi les compagnies maritimes. Cette réaffectation des conteneurs vides, et précisément les coûts 
que celle-ci engendre, a des répercussions sur le coût global du transport. En effet, lorsqu’un conteneur 
chargé de marchandises part du port de Shanghai pour celui de Hambourg en Allemagne, le déséquilibre 
actuel dans les échanges entre la Chine et l’Europe engendre le risque que ce conteneur reparte vide vers la 
Chine, faute de marchandises à transporter. Pour compenser, le transporteur va reporter ce manque à gagner 
en faisant payer au transitaire un coût de retour à vide, ce dernier le répercutant à son client, et in fine aux 
consommateurs. 
Par exemple, en 2013, les importations de l’UE à 28 en provenance de Chine s’élevaient à 382 milliards de 
dollars, alors que les exportations étaient, elles, limitées à 268 milliards de dollars. En 2019, la Chine exportait 
cette fois 476 milliards contre 339 milliards de dollars pour l’UE, toujours à 28 États membres (CNUCED, 
2021). Outre l’augmentation des flux, constatons que la Chine exporte toujours davantage que l’UE, 
aggravant la balance commerciale fortement déficitaire des Européens dont le cas n’est pas isolé comme en 
atteste l’inégalité des échanges sino-états-uniens, ou encore la situation de la quasi-totalité des États à 
l’échelle internationale n’exportant pas – ou que peu – d’hydrocarbures en Chine. 
En Asie centrale (CNUCED 2021), sur la période 1995-2019, la balance commerciale est positive grâce au 
Turkménistan (+ 57 milliards $) et au Kazakhstan (+ 31 milliards $). Le gaz naturel turkmène (98,2 % de 
ses exportations en Chine) permet de ne pas creuser le déficit commercial auguré par le Kirghizistan, 
l’Ouzbékistan et le Tadjikistan. Les flux sortant d’Asie centrale sont du reste accaparés par le Kazakhstan 
(60,13 %) et le Turkménistan (30,45 %), le premier étant omniprésent dans les exportations de 
marchandises. Premièrement, les articles manufacturés ne forment que la portion congrue des ventes 
centrasiatiques à la Chine, soit 25,83 %. Parmi eux, deux à trois catégories se détachent au sein de la 
classification de Lall de la CNUCED : les articles manufacturés issus de ressources naturelles « autres » 
(10,21 % du total des exportations), ceux à haute technologie « autres » (7,48 %) et finalement ceux de 
technologie moyenne dits « procédés » (4,69 %). Respectivement, le Kazakhstan capte 91,01 %, 86,32 % et 
92,37 % de ces catégories. Secondement, l’augmentation des exportations centrasiatiques depuis 2013, avec 
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56,52 % du total pour la seule période 2013-2019, pourrait par conséquent être corrélée à cette position 
géographique bien que les produits pour lesquels il y a un fort potentiel de développement commercial, le 
textile et les automobiles, soient encore marginaux sur les données agrégées 1995-2019 : 1,26 % et 0,004 % ; 
2,13 % et 0,01 % en 2019. 
Deux autres types de flux économiques permettent d’évaluer le poids de cette région et des cinq républiques 
pour la Chine : les flux d’investissements directs étrangers (IDE) et les prestations de services (NBSC, 2021 ; 
MOFCOM, 2021). Tout d’abord, alors que la Chine investit autant qu’elle réalise des contrats (prestations 
de services) dans le monde entre 2013 et 2018, le cas centrasiatique offre une lecture quelque peu différente, 
cette région apportant de nombreux contrats sans pour autant que les acteurs économiques chinois n’y 
investissent : le ratio prestations/IDE est de 1,06 à l’international, de 8,83 pour l’Asie centrale. Cette région 
forme 3,16 % des prestations chinoises réalisées de 2013 à 2018 et 0,38 % des IDE ; la principale économie, 
le Kazakhstan, 1,59 % et 0,11 %. En comparaison, cette région à 5 États fournit l’équivalent des prestations 
de services de l’Éthiopie ou reçoit sept fois moins d’IDE chinois que le continent africain sur cette période. 
Pour les prestations, le Kazakhstan se démarque une nouvelle fois avec 50,5 % des contrats entre 2013 et 
2018. Un équilibre est en revanche présent pour les très faibles IDE chinois : le Tadjikistan est le premier 
récepteur (34,72 %), devant le Kazakhstan et le Kirghizistan (28,2 % et 25,42 %). 
Jusqu’en 2018 ou 2019 selon les modes d’intervention chinois, BRI ne donne pas l’impression d’une 
augmentation considérable des relations économiques entre la Chine et l’Asie centrale : IDE et prestations 
ont seulement été multipliés par 1,2, le commerce a régressé de 2 milliards $. Ce faisant, BRI ne semble pas 
encore faire bénéficier l’Asie centrale de la croissance des flux entre les deux pôles chinois et européen. En 
revanche, à court et moyen termes, BRI devrait réduire les dépendances aux routes, permettre un relatif 
désenclavement aréolaire (Thorez, 2007), favoriser l’autonomie vis-à-vis de la Russie et participer à 
engendrer une nouvelle géographie économique de la production et du commerce (Verny et Chaze, 2014). 
Quelles sont les pistes pouvant provoquer, à terme et par le biais du corridor ferroviaire interpolaire, un 
développement pour cette région enclavée ? 
 
 

2.  LE CORRIDOR FERROVIAIRE, UN OUTIL DE DÉVELOPPEMENT 
INTERPOLAIRE POUR L’ASIE CENTRALE ? 

 
Par interpolaire, nous entendons une réinterprétation des définitions respectivement données par 
Emmanuel Ma Mung (2009) à propos de la diaspora chinoise et par Giovanni Grevi (2009) qui perçoit 
l’interpolarité comme une multipolarité à l'ère de l'interdépendance. Partant, le caractère interpolaire du 
corridor ferroviaire susnommé est inhérent aux relations et flux entre deux pôles, ici la Chine et l’Europe, 
qui se reposent sur des métropoles, des hubs et/ou des nœuds se situant entre les deux extrémités de 
l’Eurasie. Ce corridor se veut conséquemment un outil qui, potentiellement, d’un point de vue multiscalaire 
(multiples échelles de raisonnement), transcalaire (les échelles sont transcendées, elles sont en interaction et 
interdépendantes) et a fortiori interpolaire, peut permettre le développement d’espaces hétérogènes compris 
entre les Range maritimes chinoise et européenne. L’Asie centrale pourrait donc devenir l’un des principaux 
« nœuds » de cette interpolarité ferroviaire. 
À travers le scénario consistant en l’intensification des investissements ferroviaires et infrastructurels, et 
donc des flux de fret ferroviaire entre les deux grands centres de production et de consommation 
eurasiatiques, les perspectives de développement des pays traversés par le corridor eurasiatique peuvent être 
analysées par une multi-layer approach (Notteboom et Rodrigue, 2007), ici appliquée au cas du corridor 
ferroviaire eurasiatique, et qui est composée de quatre couches, strates ou encore niveaux : locational, 
infrastructural, transport et enfin logistical. La couche de localisation intègre prioritairement les corridors de 
transport, les nœuds et les ports avec leurs hinterlands respectifs ou ici les centres logistiques comprenant 
des gares et plateformes multimodales. Celle nommée infrastructurelle par Theo Notteboom et Jean-Paul 
Rodrigue exprime l’accessibilité des ports et de leurs hinterlands, ou centres multimodaux une nouvelle fois, 
via les axes de transport : il convient nécessairement d’investir dans ces derniers, les corridors essentiellement 
mais non pas uniquement, et de relier nœuds, hubs et plateformes. Le niveau transport met en exergue 
l’exploitation des moyens éponymes, soient les services logistiques qui génèrent capacité, vitesse et volume. 
Enfin, la couche logistique hiérarchise et met en application la supply chain par l’intermédiaire de décisions 
managériales et techniques (allocation des sillons par exemple). 
Bien que ces quatre formes de layer soient de facto imbriquées, nous priorisons ici les couches locational puis 
logistical qui permettent d’intégrer deux types de développement potentiels : par la position géographique 
(locational), et par la différenciation retardée (logistical). 
 



2.1 Le développement (de l’Asie centrale) par la position géographique 
 
Une première piste de développement pour l’Asie centrale est de tirer profit de sa situation géographique 
stratégique au cœur de l’espace eurasiatique. Soit, pour les pays de la zone, d’« imposer » des étapes sur la 
route ferroviaire et de développer les couches logistiques et de transport à travers les infrastructures 
indispensables à ces formes de polarisation ou de concentration des activités (plateformes multimodales, 
aéroports et ports secs, zones de libre-échange). Certains pays comme le Kazakhstan ont déjà pris des 
initiatives pour augmenter le nombre de clients, avec par exemple la construction de la plateforme 
multimodale de Khorgos Gateway (Damiani et Bachelet, 2018), l’objectif étant, pour ce pays, de devenir un 
acteur logistique incontournable dans la région et de voir la grande majorité des flux de marchandises – 
surtout européens au retour – passer par son territoire. Toutefois, l’Asie centrale peut également être 
considérée comme un carrefour donnant accès aux pays et marchés de la péninsule indienne comme du 
Proche et du Moyen-Orient, à l’image du Xinjiang (Urumqi et Kashgar) pour la Chine. 
Les attentats du 11 septembre 2001 n’ont pas uniquement eu des effets géopolitiques (guerres en 
Afghanistan et en Irak, lois sécuritaires, privatisation de l’armée états-unienne, prééminence du complexe 
militaro-industriel dans les politiques interne et externe de Washington, etc.), ils ont également provoqué 
des conséquences économiques. Les voyages d’affaires des commerçants arabes aux États-Unis et en 
Europe n’étant plus facilités, le commerce entre les pays du Moyen-Orient et l’Occident a diminué. 
Parallèlement, la Chine est entrée dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en décembre 2001 et 
les commerçants arabes se sont tournés vers ce marché afin d’approvisionner leurs pays – ou des pays tiers, 
en Afrique notamment – en produits de consommation. 
On constate donc que de nombreux pays situés plus au Sud et à l’Ouest que l’Asie centrale ou le Caucase, 
comme Djibouti (Aurégan, 2018 ; Idle et Lasserre, 2021) ou le Koweït (Cadène, 2013) parmi d’autres, ont 
également identifié le potentiel que pouvait représenter BRI à l’intérieur de l’espace Asie-Europe-Afrique. 
Cela peut être considéré comme une menace pour les pays centrasiatiques et du Caucase, car s’ils ne 
parviennent pas à mettre à niveau leurs infrastructures et à donner des garanties de sérieux et de sécurité 
aux opérateurs logistiques, ceux-ci risquent de se détourner de cette région et de se diriger vers des pays de 
la péninsule arabique. Mais cela peut aussi être vu comme une opportunité, car cette modernisation des 
infrastructures s’accompagnera ipso facto d’une augmentation des échanges et des flux commerciaux qui 
auront des retombées positives sur les pays d’Asie centrale. 
Pour que cette région se désenclave davantage et augmente ses flux via BRI, il faudra néanmoins que les 
autorités chinoises et leurs acteurs économiques parviennent à lancer ou finaliser les principaux projets 
suivants : LGV Urumqi-Téhéran signé en novembre 2015 (Zheng, 2015) ; liaison Kashgar-Karachi-Gwadar 
(Chen, Joseph et Tariq, 2018) nommée China-Pakistan Economic Corridor (CPEC) ; et la LGV Moscou-Kazan 
également signée en 2015 (Jia et Bennett, 2018). De surcroît, le Kirghizistan et l’Ouzbékistan ont un double 
projet en commun avec la Chine et Kashgar : le premier concerne Kashgar, Sary-Tash et Osh par le Col 
d’Irkeshtam, et le second possède une variante courte (Kashgar-Col de Torugart-Arpa et Jalal-Abad) ou une 
longue (Kashgar-Col de Torugart-Ugut et de nouveau Jalal-Abad) par le Col de Torugart (Ren et Lasserre, 
2021). Pour le Kazakhstan plus spécifiquement, il devra également être question de mettre sur rail les 
conteneurs des lignes suivantes : Khorgos-Aktau qui dessert depuis 2020, via la mer Caspienne, Bakou 
(Azerbaïdjan), Tbilissi (Géorgie) et enfin Kars (Turquie) ; en provenance de Yiwu-Alashankou, la ligne 
Kyzylorda-Beyneu qui se prolonge vers le Turkménistan et qui a été mise en service en 2016 (MOFCOM, 
2016) ; celle de 2015 entre la Chine, Almaty et Tashkent en Ouzbékistan, qui se poursuit aussi vers le 
Turkménistan et l’Iran qui a signé un partenariat stratégique de 25 ans avec Pékin en mars 2021 ; et 
finalement la ligne Nantong-Kazakhstan-Ouzbékistan-Afghanistan officiellement activée en 2019 (Leijen, 
2019). 
 

2.2 Le développement par la différenciation retardée 
 
Malgré ces projets ferroviaires et les évolutions notables qui y sont – seront – associées, l’actuelle situation 
du corridor eurasiatique est pour l’instant inextricable car les pays européens et surtout centrasiatiques ne 
produisent pas en quantité suffisante des marchandises commercialisées sur le marché chinois et 
susceptibles d’emprunter cette voie. Pour les membres de l’UE, les produits pouvant être expédiés vers la 
Chine par ce corridor sont principalement les produits à haute valeur ajoutée (vin, maroquinerie, 
habillement), les produits alimentaires (même si de nombreuses précautions dont les conteneurs reefer 
doivent être prises afin de les préserver, par rapport aux conditions climatiques des régions traversées, ce 
qui renchérit le coût du transport), les voitures, comprenant celles de luxe, les produits chimiques ou encore 
les machines-outils de l’industrie allemande. 



Pour pallier cette situation inégale où ces marchandises ne présentent pas un volume tel qu’il amortirait le 
déficit commercial induit par les exportations chinoises de matériel électronique, de textile, etc., il 
conviendrait de développer des services à même de limiter ce déséquilibre, de résorber les coûts qu’il entraîne 
et de dynamiser les pays traversés par cette voie. Ceci peut s’envisager par le biais de la différenciation 
retardée qui est un mode de production permettant d’effectuer les opérations d’assemblage, de finalisation 
ou de personnalisation du produit le plus en aval possible, et non pas forcément sur les lieux de production 
ou de consommation. Cela permet non seulement aux entreprises de faire des économies d’échelle, l’usine 
principale se contentant uniquement de fabriquer à la chaîne le produit « brut », mais également de mieux 
connaître les besoins réels du consommateur final. 
Ce processus de fabrication est lié à une tendance de fond de la société actuelle, dans laquelle les 
consommateurs réclament une personnalisation accrue des produits : ils entendent – exigent – s’approprier 
l’objet, qu’il corresponde exactement à leurs attentes et qu’ils aient l’impression qu’il soit unique. Cette 
tendance répond par ailleurs, chez les consommateurs, au désir « de se montrer » (facteur dit show off), soit 
une perception nobiliaire eu égard au produit. D’un point de vue opérationnel, les entreprises se retrouvent 
donc confrontées à un dilemme : continuer à produire en masse afin de faire des économies d’échelle et 
réduire les coûts, tout en répondant à ce besoin de personnalisation. 
Le textile et l’automobile sont deux secteurs pour lesquels, tout en maintenant les process, l’utilisation de la 
différenciation retardée permettrait de réduire le déséquilibre dans les échanges Chine/Europe d’une part, 
et de développer l’industrie en Asie centrale en créant de nouveaux emplois d’autre part. 
L’industrie textile est intéressante à plusieurs titres. En 2019 (CNUCED, 2021), si les États-Unis sont les 
premiers exportateurs de coton au niveau mondial (35,29 %), l’Asie centrale demeure un producteur 
important puisqu’occupant la sixième place avec 6,13 % du total (contre 21,38 % du marché en 1995). 
Jusqu’à présent, une grande partie de la production de coton centrasiatique est exportée alors qu’elle pourrait 
être transformée dans la région et utilisée par les industriels. La relocalisation des industries textiles chinoises 
pourrait bénéficier à l’Asie centrale, région où se situe la matière première et où la main d’œuvre est moins 
coûteuse et déjà formée. Les grandes firmes de l’industrie textile telles que Zara, H&M, Adidas, etc. 
pourraient profiter de ces atouts, ainsi que de la proximité des marchés chinois, russe et européen pour y 
développer leurs activités. D’un autre côté, la recherche actuelle de personnalisation touche aussi les 
industries de luxe, dont les marques Louis Vuitton Malletier qui proposent notamment d’apposer les initiales 
du client, de choisir un monogramme, etc. (Polge, 2010). La différenciation retardée peut conséquemment 
être appliquée à ces produits de luxe de marques européennes, partiellement fabriqués en Europe ou à 
proximité (Turquie ou membres du partenariat oriental). 
Le deuxième secteur où la différenciation retardée pourrait être appliquée est celui de l’automobile. En effet, 
comme d’autres secteurs, il est lui aussi soumis aux nouveaux impératifs de personnalisation. Révolue est 
l’époque Henry Ford lorsque le modèle FORD T n’était disponible qu’en noir, désormais le fait d’apporter 
une « touche finale »6 aux produits en Asie centrale, à proximité directe du marché chinois – ou même 
indien, sud-coréen, japonais, etc. –, est un argument indéniable. Avec l’augmentation du niveau de vie et la 
création d’une classe moyenne dans les pays asiatiques, la demande en automobiles – en Chine précisément 
– est de plus en plus forte, et les voitures allemandes sont particulièrement appréciées (13 % des exportations 
allemandes en Chine en 2019). Cette option est d’autant plus réalisable que l’Asie centrale possède déjà une 
industrie automobile, particulièrement en Ouzbékistan où sont présentes des usines pour General Motors et 
Daewoo. De ce fait, la main-d’œuvre centrasiatique est tout à fait qualifiée pour travailler dans ce secteur et 
pratiquer ce type de personnalisation sur les automobiles. Des implantations au Kazakhstan, entre les 
frontières chinoise (Khorgos et Dostyk) et russe (Petropavl) feraient sens. 
La différenciation retardée fait ainsi partie des solutions pour accroître les volumes depuis l’Europe en 
direction de la Chine, et pour réduire le déséquilibre existant à l’heure actuelle. Cette solution aurait 
l’avantage de développer l’industrie en Asie centrale, d’intégrer davantage les pays de la région au commerce 
mondial, et d’en faire des acteurs actifs et non pas uniquement passifs, « de transit ». En outre, une forte 
croissance économique peut contribuer à assurer la stabilité sociale, politique et in fine territoriale. 
 
 

CONCLUSION 
 
Le projet BRI est donc un outil qui permettrait non seulement le désenclavement des provinces du centre, 
du Nord et de l’Ouest de la Chine, mais également le développement de plusieurs cercles concentriques à 
travers une meilleure insertion dans l’espace infrastructurel et commercial asiatique, eurasiatique, africain et 

                                                 
6 Dont les options désirées par le client final : couleur de la voiture, options du tableau de bord, modèle des jantes, etc. 



in fine mondial. Cette dernière vocation est du reste intimement liée à la dénomination officielle et au 
glissement sémantique – de OBOR à BRI – qui exprime le souhait chinois de valoriser l’échelle 
internationale, et donc d’internationaliser OBOR. Puisque la Chine ne peut financer (ADB, 2017), réaliser 
et encore plus certainement choisir les infrastructures au sein des 140 pays partenaires (Green Belt and Road 
Initiative Center, 2021), la question finale est bien de savoir comment seront perçues et réceptionnées ces 
infrastructures qui engendrent impacts, redistributions et inégalités aux niveaux local, national et régional 
(Brimpact, 2021). 
Pour l’Asie centrale, le corridor ferroviaire peut s’avérer être un véritable outil de planification, de 
développement, de gouvernance et d’intégration. Il peut concilier les connectivités interne et externe, 
l’interdépendance entre les divers secteurs économiques, acteurs et territoires. En cela, il ne peut que 
transcender les frontières, qu’elles soient politiques et administratives, physiques ou sociales. Ce faisant, le 
corridor pourvoit déjà à articuler des régions industrielles émergentes aux historiques, génère des activités 
productrices, est censé améliorer l’accessibilité et les capacités locales de transformation de la production, 
et doit par conséquent opérer non seulement sur les nœuds et centres, mais également sur les marges et 
périphéries. Toutefois, ce corridor créera nécessairement des rivalités et enjeux de pouvoir si l’on suit la 
réflexion de Claude Raffestin (1980) : « tout réseau est une image du pouvoir ou plus exactement du ou des 
acteurs dominants ». 
Dans ces pays centrasiatiques peu densément peuplés, kleptocrates et parfois instables, l’association des 
programmes politiques et socio-économiques locaux (Laruelle, 2018 ; Nurgozhayeva, 2020) avec la 
spatialisation des capitaux chinois peut éventuellement engendrer ou plutôt accroitre deux risques. 
Premièrement, celui de l’instrumentalisation locale, par des élites comprador, des interventions chinoises qui 
sont vues en tant que rentes. Ce risque peut être qualifié d’extraversion rentière via l’ancrage spatial des 
formes de rentes chinoises. Si les présences et les capitaux chinois génèrent des dépendances, les dirigeants 
et élites centrasiatiques peuvent néanmoins s’accommoder de ce pacte rentier, car, d’une part, il permet 
l’appropriation, le détournement et/ou le contournement de cette rente ; d’autre part, il protège les régimes, 
notamment de situations de déstabilisations socio-politiques plus grandes que provoquerait forcément un 
tarissement des flux. Secondement, l’enclavement – infrastructurel – des régions rurales centrasiatiques 
accroît le coût du transport, concentre les flux sur les corridors, et renforce les processus de 
polarisation/métropolisation. BRI devrait ainsi intensifier la marginalisation de ces territoires isolés, 
déprimés, aggravant une fracture territoriale qui suggère les low ou middle-income trap, soit les trappes à 
pauvreté. Ce sont autant d’axes de recherche à investiguer dans ce champ aussi vaste que ne l’est BRI. 
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